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NOTE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’OEAPAR LAQUELLE IL TRANSMET 
UN DOCUMENT D’INFORMATION PRÉPARÉ PAR L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN 
DE COOPÉRATION POUR L’AGRICULTURE (IICA) EN RÉPONSE À LA HAUSSE DES 
PRIX DES DENRÉES ALIMENTAIRES: “L’AGRICULTURE ET LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE DOIVENT ÊTRE PLACÉES EN TÊTE DES PRIORITÉS DANS 
LES PROGRAMMES NATIONAUX DE DÉVELOPPEMENT”
Medellín, le 31 mai 2008

Mesdames et Messieurs les délégués,
Suite aux préoccupations croissantes de la communauté internationale relativement à la flambée des prix des denrées alimentaires, le Secrétariat général de l’OEA est disposé à se pencher sur le cadre de politique qui sous-tend la crise afin de relever les défis auxquels de nombreux pays sont confrontés.

J’ai l’honneur de vous transmettre, à titre de document d’information pour nos délibérations, un document préparé par l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), à ma demande, sur la réponse apportée par cette institution à la hausse des prix des denrées alimentaires.

Je saisis cette occasion pour exprimer ma gratitude au Directeur général de l’IICA, Chelston Brathwaite, pour son excellent travail visant à encourager la sécurité alimentaire dans le Continent américain.


José Miguel Insulza


Secrétaire général
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cc: Ambassadeur Albert R. Ramdin

LA RÉPONSE DE L’IICA FACE À LA HAUSSE DES PRIX DES DENRÉES ALIMENTAIRES L’AGRICULTURE ET LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

DOIVENT ÊTRE PLACÉES EN TÊTE DES PRIORITÉS DANS LES 

PROGRAMMES NATIONAUX DE DÉVELOPPEMENT.

Chelston W.D. Brathwaite

Directeur général

Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) 

Préoccupé par la hausse des prix des denrées alimentaires, l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) a entrepris d’évaluer les répercussions potentielles de cette crise sur le secteur agricole des Amériques et ses conséquences pour les consommateurs, les producteurs et les pauvres vivant en milieu rural. 

Nous sommes prêts à soutenir nos États membres en fournissant des connaissances techniques et de l’information susceptibles de les aider à trouver des solutions qui amélioreront la sécurité alimentaire et énergétique et favoriseront un environnement durable pour les générations actuelles et futures.

Selon une récente déclaration de la Banque mondiale et d’autres organisations, cette hausse des prix n’est pas un phénomène temporaire, mais une tendance qui pourrait se maintenir à moyen terme. Cette crise est le résultat de la conjugaison de quatre facteurs:

· La demande croissante de produits agricoles comme matière première pour la production de biocarburants.

· Les sécheresses en Australie et les mauvaises récoltes en Europe.

· Une demande accrue de protéines carnées et de céréales, notamment de la part de la Chine et de l’Inde.

· Une hausse des coûts des intrants agricoles, comme les engrais et les pesticides, en raison de l’augmentation du prix du pétrole.

Nous pensons qu’une hausse soutenue des prix des denrées alimentaires contribuera à accroître les taux de pauvreté et de malnutrition dans notre continent et que, si des mesures ne sont pas adoptées pour renforcer la sécurité alimentaire, nos pays auront de la difficulté à atteindre l’objectif du Millénaire pour le développement relatif à la réduction du taux de pauvreté de 50 % d’ici 2015.

Agriculture et agroénergie. L’IICA reconnaît que le prix et la disponibilité des denrées alimentaires ne sont pas déterminés par un seul facteur. Nous reconnaissons également l’énorme potentiel des combustibles renouvelables en ce qui a trait à la sécurité énergétique mondiale, à l’environnement et au bien‑être économique, ainsi que les répercussions de la production de ces combustibles renouvelables sur la sécurité alimentaire.

La controverse au sujet de la production de biocarburants sera moindre si les gouvernements nationaux et leurs partenaires du secteur privé s’appliquent à mettre en place des cadres réglementaires et des politiques nationales en matière d’agroénergie et de biocarburants fondés sur les connaissances scientifiques et sur des politiques économiques appropriées.

Le déséquilibre mondial apparent entre l’offre et la demande de céréales incite aujourd’hui les producteurs des pays en développement à augmenter la production nationale de grains destinés à l’alimentation, de manière durable et en tirant profit des nouvelles occasions offertes dans les marchés intérieurs et extérieurs. La nouvelle conjoncture est particulièrement favorable pour les producteurs de céréales de l’Amérique latine et des Caraïbes, qui pourraient accroître leurs récoltes, de façon progressive et durable, ce qui ouvrirait des possibilités pour les populations rurales.

Du point de vue de l’IICA, une solution viable à la controverse « denrées alimentaires contre combustibles » consiste à diversifier les matières premières et les technologies utilisées pour produire les biocarburants, en se concentrant sur les produits qui ont depuis longtemps fait leurs preuves dans ce domaine, comme la canne à sucre, et à promouvoir la mise au point de technologies novatrices telles que celle employée pour produire de l’éthanol à partir de cellulose.

Nous considérons que l’agroénergie peut contribuer à l’offre énergétique mondiale sans se transformer en menace pour la sécurité alimentaire si nous utilisons d’autres sources que les céréales telles que, entre autre, la canne à sucre, l’huile de palme, la biomasse cellulosique, les déchets agricoles et la Jatropha.

En outre, il faut encourager les études techniques relatives à diverses matières premières qui pourraient être utilisées dans la production de biocarburants. Les résultats de ces études, qui ont déjà commencé, doivent être largement diffusés parmi les décideurs des secteurs gouvernemental et privé.

Nous estimons que, pour rendre la production de biocarburants économiquement viable, écologiquement correcte et socialement équitable, il faut entreprendre des recherches agronomiques et investir dans de nouvelles technologies.

Priorités du programme national. Les dirigeants du secteur gouvernemental, de la société civile et du secteur privé ont l’énorme responsabilité de contribuer à apaiser la dangereuse situation alimentaire actuelle. Cela exige des connaissances scientifiques et techniques à jour pour élaborer des programmes, des stratégies d’investissement et des politiques nationales, régionales et continentales visant à assurer la sécurité alimentaire et énergétique.

Ces politiques devraient inclure des mesures pour protéger les segments les plus vulnérables de la société contre l’impact des prix croissants des denrées alimentaires, et stimuler la production pour faire face à la demande.

À l’IICA, nous sommes convaincus que le moment est venu pour les pays des Amériques de revoir leurs politiques de sécurité alimentaire et de faire le nécessaire pour obtenir des recommandations techniques qui leur permettront de concevoir des politiques appropriées afin de porter la production agricole au rang des priorités dans le programme national de développement et d’accroître les investissements dans l’économie rurale. Nous estimons que le bien‑être des producteurs et la sécurité alimentaire doivent faire partie des priorités dans le programme national de développement.

Depuis les années 80, l’appui apporté au développement rural et à l’investissement dans l’innovation et la technologie agricoles a diminué dans un grand nombre de nos pays. L’aide publique au développement a également connu une baisse considérable. En 1990, par exemple, 30 % des prêts de la Banque mondiale étaient destinés à des projets agricoles. En 2007, les prêts concernant le secteur agricole ne représentaient plus que 12 %.

Nous nous réjouissons du fait que, dans son récent Rapport sur le développement mondial 2008, la Banque mondiale ait mis en évidence le rôle clé de l’agriculture dans l’atteinte de l’objectif de réduction de moitié du taux de pauvreté d’ici 2015. L’IICA accueille cette vision avec satisfaction et espère que, en conséquence, les institutions de développement et les gouvernements nationaux accroîtront leurs investissements dans l’agriculture.

La réponse de l’IICA. Dans le cadre de son Plan à moyen terme 2006-2010, l’IICA appuie ses États membres dans des domaines stratégiques tels que le commerce et les agroentreprises, l’agroénergie, la protection sanitaire agricole et l’innocuité des aliments, la biotechnologie, les assurances agricoles, l’agrotourisme, l’agroindustrie rurale et l’agriculture biologique, autant de thèmes d’une grande pertinence pour la sécurité alimentaire dans le continent. 

Avec la mise en œuvre du Plan, nous aidons nos pays à: 

a- concevoir des politiques et des stratégies axées sur l’amélioration du bien‑être des groupes les plus vulnérables de l’économie rurale;

b- fournir une éducation et une formation visant le renforcement des connaissances, des compétences et des capacités des groupes vulnérables, des femmes, des jeunes et des autochtones afin qu’ils participent effectivement aux marchés agricoles et ruraux;

c- renforcer les organisations de la société civile et favoriser l’intégration entre les acteurs des filières alimentaires, afin qu’ils puissent établir des programmes d’action communs et améliorer leurs compétences en matière de négociation et de défense de leurs intérêts;

d- promouvoir la modernisation et l’expansion des services agricoles pour améliorer la productivité et la compétitivité;

e- renforcer les organisations agricoles et rurales dans le domaine du commerce et dans d’autres domaines pertinents;

f- promouvoir les investissements dans la recherche agricole, la technologie et l’innovation. 

Nous sommes convaincus que le travail de l’Institut dans ces domaines, conjugué à la mise en place de politiques nationales appropriées, contribuera à faire en sorte que nos nations modernisent leurs secteurs agricoles et relèvent les défis que posent la hausse des prix et la pénurie des denrées alimentaires dans nos pays membres.

L’IICA propose d’analyser ces questions préoccupantes dans le cadre d’un atelier international sur l’agriculture et la sécurité alimentaire en tant que moyens d’accès au développement intégré, atelier qui se tiendra en juillet 2008 au siège de l’Institut à San José, Costa Rica.

En ce moment de grand défi pour la sécurité alimentaire de notre continent, l’Institut est prêt à aider ses pays membres en leur fournissant des connaissances techniques et de l’information. Nos représentants dans chacun des 34 États membres coopéreront avec les gouvernements, les organismes internationaux de financement et le secteur privé dans la préparation de plans et de projets en vue de relever les défis de notre temps et de garantir un monde capable de nourrir tous ses habitants.
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